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L’an deux mille dix-huit, le sept mars, à vingt heures, le conseil municipal de la commune de 

SAINT-NIC dûment convoqué s'est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence 
de M. Jean-Yves LE GRAND, maire.   
 
Date de convocation : 27 février 2018 
 
Présents : M. Jean-Yves LE GRAND ; Mmes et Mrs Annie KERHASCOET, Christine LELIEVRE, 
Jean-Pierre CANN, M-Pierre BERGER Jean RANNOU, Jacques LE ROUX, Yannick DUPONT , 

Gérard MOREL, Joseph YVINEC, Gérard WAGENER, Jean LE BERRE, Jean-Michel BIRIEN, Jean-
Yves LAROUR. 
 
Excusée : Mme Murielle ROGNANT (pouvoir à J-Pierre CANN). 
 
Secrétaire de séance : Mme M-Pierre BERGER 

 

Date d’affichage : 08 mars 2018 
 
Ordre du jour : 

01- Rénovation-extension école : avenant n° 1 maîtrise d’œuvre 

02- Esplanade de Pentrez : avenant n° 1 maîtrise d’œuvre 

03- Dates du marché estival 2018 

04- Lutte contre les mérules et autres parasites xylophages 

05- Projet de SCOT arrêté du Pays de Brest 

06- Droit de préemption urbain : délégation de la CCPCP 

07 à  11 : SDEF : Programmes de travaux 

12- Dénomination et numérotation des voies : route du Cosquer 

13- Rythmes scolaires rentrée 2018/2019 

Compte-rendu urbanisme 

Questions diverses  
 

 

 
************** 

 
 

Le compte-rendu de la réunion du 13 décembre 2017 est approuvé à l’unanimité des membres 
présents ou représentés. 
 

 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité la proposition du maire d’ajouter deux points à l’ordre 

du jour : rythmes scolaires 2017-2018 et convention avec Polysonnance 2017-2018. 
 
 
DB2018-01 : EXTENSION ET RÉNOVATION DE L’ÉCOLE : APPROBATION D’UN 

AVENANT N° 1 AU MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE 
 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération n° DB2016-34 en date du 
07/07/2016, le marché de maîtrise d’œuvre pour l’extension et la rénovation de l’école a été 
attribué au bureau ATELIER 121 – CADOU/LE CARRER – Architecte à Plogastel Saint Germain, 

mandataire du groupement Atelier 121 CADOU/LE CARRER, architectes/SBC/AFTI pour un total 
forfaitaire provisoire de 48 194,93 € HT (57 833,92 € TTC) dont 38 139,08 € HT pour la 
mission de base et 10 055,85 € HT pour les missions complémentaires (EXE sur les fluides, 
quantitatifs tous corps d’état et OPC). 
 

Le forfait provisoire de rémunération du maître d’œuvre est basé sur l’enveloppe prévisionnelle 
affectée aux travaux qui a été fixée par le maître d’ouvrage à 391 170 € HT (469 404 € TTC) 

avec un taux de rémunération provisoire pour la mission de base de 9,75%. 
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Le coût des travaux a évolué de manière significative en cours d’études : 

 Coût travaux programme (valeur 2015) : 391 170 € HT 

 Coût travaux APS : 499 170 € HT 
 Coût travaux APD validé par le conseil municipal le 01/06/2017 : 475 720 € HT  

 
Le surcoût de 84 550 € HT s’explique par des prestations supplémentaires qui se sont avérées 
nécessaires en cours de conception, notamment suite aux diagnostics réalisés par l’équipe de 
maîtrise d’œuvre (architecture, structures, fluides) et par des BET hors maîtrise d’œuvre (état 
parasitaire) : 

- Reprofilage de la cour maternelle, 
- Amélioration thermique du bâtiment avec doublage et isolation des faux-plafonds, 
- Dépose de la mezzanine, 
- Création de placards dans les salles de classe 1 et 2, 
- Les surcoûts suite aux diagnostics structures et état parasitaire de la charpente, 
- Prise en compte des demandes de l’Architecte des Bâtiments de France : couverture en 

ardoises double pente et zone basse en étanchéité en remplacement de la couverture 

zinc mono-pente, 
- Ajout d’une baie en façade Nord-Ouest, côté rue 

 
A ce stade des études, il est envisagé de réduire le coût des travaux et de ne retenir que la 
stricte rénovation des locaux existants sauf pour la partie chaudière et buanderie qui feront 
l'objet d'une construction nouvelle. Dans ce cadre, une reprise d’études est nécessaire afin 

d’évaluer la faisabilité du projet modifié portant uniquement sur la rénovation de l’école. 
 
Sur la seule mission d’esquisse-diagnostic permettant d’assurer la faisabilité du projet modifié, 
la maîtrise d’œuvre sollicite une rémunération complémentaire d’un montant de + 3 020 € HT. 
 
En conséquence, la rémunération du maître d’œuvre après l’avenant n° 1 est la suivante : 
 

Coût travaux 391 170,00 € HT 391 170,00 € HT 

  
Rémunération 

provisoire 
Rémunération 

après avenant n° 1 

Mission de base   38 139,08 € HT 41 159,08 € HT 

Taux de mission de base   9,75% 10,52% 

Missions complémentaires forfaitaires       

  

EXE 
fluides 

1 500,00 € HT 1 500,00 € HT 

DQE 2 255,85 € HT 2 255,85 € HT 

OPC 6 300,00 € HT 6 300,00 € HT 

total 10 055,85 € HT 10 055,85 € HT 

Montant du marché de maîtrise 
d'œuvre 

  48 194,93 € HT 51 214,93 € HT 

 
Il est demandé au conseil municipal  de bien vouloir : 

 approuver l’avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre pour l’extension et la 
rénovation de l’école publique, 

 autoriser le maire à signer ledit avenant. 

 
Le conseil municipal, entendu l’exposé du maire, 
 
Considérant que dans sa séance du 28 février 2018, la Commission d’Ouverture des Plis a émis 
un avis favorable à la passation de cet avenant supérieur à 5% d’augmentation du montant du 
marché initial, 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

APPROUVE l’avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre pour l’extension et la rénovation de 
l’école publique fixant le montant de la rémunération du maître d’œuvre à 51 214,93 € HT et 
AUTORISE le maire à signer ledit avenant. 
 



COMMUNE DE SAINT-NIC         SÉANCE DU 07 MARS 2018       20 H 00 

 

 
DB2018-02 : ESPLANADE DE PENTREZ : APPROBATION D’UN AVENANT N° 1 AU 
MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par décision du 26 avril 2016, le marché 
de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement et la requalification du front mer a été attribué au 
groupement A-MAR, LA PLAGE et B3i pour un montant global de 20 110,00 € HT (24 132,00 € 
TTC) correspondant aux tranches et missions suivantes : 
 

 
Tranches 

 

 
Missions 

 
Tranche Ferme 

 

 
 Diagnostic 

 Schéma d’aménagement et d’orientations 
 

 
Tranche conditionnelle n° 1 

 
 Concertation : balade urbaine 

 

 
Tranche conditionnelle n° 2 
 

 
 Concertation : atelier thématique 

 
 

Tranche conditionnelle n° 3 

 
 Phase opérationnelle sur l’esplanade de Pentrez 

o Esquisse 
o Avant-projet 

 

 
 
Tranche conditionnelle n° 4 

 
 Phase opérationnelle sur l’esplanade de Pentrez 

o PRO/DCE 

o ACT, VISA, EXE, DET, AOR et OPC 
 

  
Le forfait provisoire de rémunération du maître d’œuvre est basé sur l’enveloppe prévisionnelle 
affectée aux travaux qui a été fixée par le maître d’ouvrage à 180 000,00 € HT (216 000,00 € 

TTC- estimation janvier 2016). 
 
Le coût des travaux a évolué de manière significative en cours d’étude : 
 

 Coût des travaux phase Avant-Projet : 347 720,00 € HT 
o ouverture du ruisseau 
o reprise du garde-corps 

o reprise du revêtement du quai existant 
o élargissement du périmètre en intégrant les abords de l’office de tourisme 

 Coût des travaux phase Projet : 245 516,00 € HT 
o Suppression de la reprise du garde-corps 
o Suppression de la reprise du revêtement du quai existant  
o Suppression de l’ouverture du ruisseau 
o Mobilier urbain 

o Structure cheminement piéton 
o Structure renforcée pour accès engins, 
o Revêtement en béton désactivé 

 
Pour tenir compte des nouveaux montants de travaux, la maîtrise d’œuvre sollicite une 
rémunération complémentaire d’un montant de 5 416,72 € HT. 

 
En conséquence, la rémunération du maître d’œuvre après l’avenant n° 1 est la suivante : 
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Coût des travaux     245 516 € HT 

  

Rémunération 
provisoire HT 

Rémunération HT 
après avenant n° 1 

TRANCHE FERME : ETUDES PREALABLES 

Phase 1 : diagnostic et enjeux   forfait 2 350,00 € forfait 2 350,00 € 

Phase 2 : schéma d'aménagement et d'orientations   forfait 2 250,00 € forfait 2 250,00 € 

Total TRANCHE FERME 4 600,00 € 4 600,00 € 

  
 

 
 

 TRANCHE CONDITIONNELLE N° 1       

Concertation : balade urbaine   forfait 700,00 € forfait 700,00 € 

Total TRANCHE CONDITIONNELLE N° 1 700,00 € 700,00 € 

  
 

 
 

 TRANCHE CONDITIONNELLE N° 2 

Concertation : atelier thématique   forfait 1 200,00 € forfait 1 200,00 € 

Total TRANCHE CONDITIONNELLE N° 2 1 200,00 € 1 200,00 € 

  
 

 
 

 TRANCHE CONDITIONNELLE N° 3 : phase opérationnelle - esplanade de Pentrez 

Montant de travaux HT estimation MOE phase Avant-Projet   опт тнл ϵ I¢ 

Taux MOE : 6,70%   но нфтΣнп ϵ I¢ 

Esquisse (ESQ)   forfait 1 550,00 € forfait 1 550,00 € 

Etudes d'Avant-Projet (AVP)   forfait 1 809,00 € 15% о пфпΣрф ϵ 

Total TRANCHE CONDITIONNELLE N° 3 3 359,00 € 5 044,59 € 

  
 

 
 

 TRANCHE CONDITIONNELLE N° 4 : phase opérationnelle - esplanade de Pentrez 

Montant de travaux HT estimation MOE phase Projet   нпр рмс ϵ I¢ 

Taux MOE : 6,70%  мс ппфΣрт ϵ I¢ 

Etudes de projet (PRO) + (DCE)   forfait 2 412,00 € 20% о нуфΣфм ϵ 

Assistance pour la passation des contrats de travaux 
(ACT) 

  

forfait 7 839,00 € 

10% м сппΣфс ϵ 

Etudes d'exécution (EXE)   9% 1 480,46 ϵ 

Examen de la conformité au projet des études 
d'exécution (VISA) 

  4% сртΣфу ϵ 

Direction de l'exécution des travaux (DET)   35% р тртΣор ϵ 

Assistance aux opérations de réception (AOR)   3% пфоΣпф ϵ 

Ordonnancement, Pilotage et Coordination (OPC)   4% сртΣфу ϵ 

Total TRANCHE CONDITIONNELLE N° 4 10 251,00 € 13 982,14 € 

  
 

 
 

 Montant HT du marché de maîtrise d'œuvre 20 110,00 € 25 526,72 € 

TVA 20% 4 022,00 € 5 105,34 € 

TOTAL TTC du marché de maîtrise d'œuvre   24 132,00 € 30 632,07 € 
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Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 

 approuver l’avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement et la 

requalification du front mer 
 autoriser le maire à signer ledit avenant. 

 
Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,  
 
Considérant que dans sa séance du 28 février 2018, la Commission d’Ouverture des Plis a émis 
un avis favorable à la passation de cet avenant supérieur à 5% d’augmentation du montant du 

marché initial, 
 
A l’unanimité des membres présents ou représentés, APPROUVE l’avenant n° 1 au marché de 
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement et la requalification du front mer et AUTORISE le maire 
à signer ledit avenant et tout document à intervenir résultant de ces décisions. 
 

DB2018-03 : MARCHÉ COMMUNAL DE PENTREZ : SAISON 2018 

 
VU l’article L.2224-18 du Code général des collectivités territoriales, 
Considérant le succès grandissant du marché communal installé à Pentrez durant la saison 
estivale, tant pour les marchands ambulants que pour les usagers de plus en plus nombreux, 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

DÉCIDE que le marché ambulant sera autorisé à Pentrez, chaque lundi, du 02 avril au 30 
septembre 2018 inclus et CHARGE le maire de prendre toutes mesures utiles pour sa mise en 
place. 

DB2018-04 : LUTTE CONTRE LES MÉRULES ET AUTRES PARASITES XYLOPHAGES 

 

Monsieur le Maire donne lecture de l’arrêté préfectoral du 04/01/2018 relatif à la lutte contre 
les mérules et autres parasites xylophages et classant certaines communes du département du 

Finistère en zone dans laquelle est obligatoire, lors des transactions, un état parasitaire relatif 
à la présence de mérules dans les immeubles. 
 
Au 04/01/2018 : 
 
* l’ensemble du territoire du département du Finistère est inscrit comme zone de vigilance 
susceptible d’être concernée par le risque d’exposition à la mérule et à ce titre, le devoir 

d’information au futur acquéreur est faite aux notaires, agents immobiliers et professionnels de 
la transaction immobilière, 
 
 * la commune de Saint-Nic n’est pas inscrite en zone d’exposition. 
 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté préfectoral mentionné supra, les conseils municipaux des 

communes exclues des zones d’exposition doivent demander annuellement au préfet le 
maintien de leur commune en zone de vigilance ou leur inscription en zone d’exposition. 
 
Le conseil municipal, entendu l’exposé du maire et après avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents ou représentés, DEMANDE à Monsieur le Préfet du Finistère le maintien de 
la commune de Saint-Nic en zone de vigilance.  
 

DB2018-05 : AVIS SUR LE PROJET DE SCOT ARRETÉ DU PAYS DE BREST 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’en janvier 2017, la communauté de 
communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay a adhéré au Pays de Brest. 
 

Par courrier daté du 15/01/2018 reçu en mairie le 18/01/2018, le Président du Pôle 
Métropolitain du Pays de Brest a notifié son projet de SCOT arrêté le 19/12/2017 par son 

comité syndical et le bilan de la concertation aux EPCI - dont la CCPCP en tant que 
membre de l’établissement public, autorité compétente en matière de PLH et en charge de 
l’élaboration et la gestion du SCOT. 
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En application de l’article L.143-20 du code de l’urbanisme, la commune dispose d’un délai 
de 3 mois pour émettre un avis sur le projet de SCOT arrêté. Passé ce délai, cet avis sera 

considéré comme favorable. 
 
Le projet de SCOT composé du rapport de présentation, du projet d’aménagement et de 
développement durable, du document d’orientations et d’objectifs s’articule autour de trois 
grandes orientations : 
 Renforcer l’attractivité du Pays de Brest en maintenant et en valorisant la qualité du 

cadre de vie ; 

 Créer les conditions d’un développement économique ; 
 Respecter les grands équilibres environnementaux du territoire. 

 
Le projet de SCOT : 
 Fixe pour objectif de conforter l’armature urbaine existante et les centralités afin de 

garantir le maintien de services à la population et la production d’une offre de 

logements de qualité et diversifiée ; 

 Prévoit une croissance de la population de 0,45% pan nécessitant la production de 
2 490 logements par an ; 

 Entend préserver et valoriser les identités paysagères du territoire ; 
 Prévoit la hiérarchisation des espaces économiques et souhaite concevoir une offre de 

déplacements adaptée au fonctionnement du Pays de Brest ; 
 Entend préserver durablement la place de l’agriculture et identifie le tourisme 

commune un véritable levier d’attractivité, 
 Souhaite optimiser le foncier et fixe pour objectif de réduire de 20% la consommation 

des espaces naturels en privilégiant notamment le renouvellement urbain à l’extension 
urbaine ; 

 Entend préserver les richesses écologiques du territoire en confortant la trame verte et 
bleue et entend promouvoir une exploitation durable des ressources. 

 

Un exemplaire complet du dossier du projet de SCOT arrêté est consultable au secrétariat 
de la mairie. 

Il est proposé d’émettre un avis sur le projet de SCOT arrêté du Pays de Brest. 
 
Le conseil municipal, entendu l’exposé du maire, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, PREND ACTE de la présentation du projet de SCOT arrêté du Pays de Brest. 

DB2018-06 : DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN : DÉLÉGATION DE LA CCPCP 

 
Monsieur le Maire rappelle aux élus que depuis le 1er janvier 2018, la Communauté de 
Communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay exerce la compétence obligatoire définie par la loi 
NOTRe en matière de plan local d’urbanisme, carte communale et document en tenant lieu. Le 
transfert de cette compétence entraine de plein droit l’exercice du droit de préemption urbain. 
Le droit de préemption urbain s’exerce sur les périmètres définis dans les plans locaux 

d’urbanisme locaux, jusqu’à l’adoption d’un PLU intercommunal qui définira le périmètre  du 
droit de préemption urbain à l’échelle du territoire. 
 
Par délibération du 20 février 2018, la Communauté de Communes de Pleyben-Châteaulin-
Porzay a  délégué aux communes membres, l’exercice du droit de préemption urbain sur 
l’ensemble du périmètre dans leur document d’urbanisme communal, à l’exclusion des zones 
d’activités économiques. 

Cette délégation ne peut être effective que si elle est acceptée par le conseil municipal. 
 
Il rappelle que par délibération du 20 décembre 2017, le conseil municipal a instauré un droit 
de préemption sur l‘ensemble des zones urbaines (U) et d’urbanisation futures (AU) délimitées 
par le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Nic. 
 
Entendu l’exposé du maire et invité à délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres 

présents ou représentés, ACCEPTE cette délégation, PRÉCISE que ce droit de préemption 

urbain s’appliquera conformément à la délibération du conseil municipal du 20 décembre 2017, 
à l’exception des zones d’activités économiques. 
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DB2018-07 : ESPLANADE DE PENTREZ : TRAVAUX ÉCLAIRAGE PUBLIC ET 

ALIMENTATION D’UNE BORNE PRISE : Programme 2018 

 
M. le Maire présente au conseil municipal le projet d’éclairage public et d’alimentation d’une 
borne prise – pour l’esplanade de Pentrez. 
Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune de SAINT-NIC afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé par la 
commune au SDEF.  
 
L’estimation des dépenses se monte à : 

- Eclairage public esplanade de Pentrez : 48 405,00 € HT 
- Alimentation BTS pour borne :              12 730,00 € HT 

           Soit un total de :                                 61 135,00 € HT 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 29 octobre 2014, 
le financement s’établit comme suit :  
 Financement du SDEF : 14 980,00 € 
 Financement de la commune : 46 155,00 € HT 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés, 

 ACCEPTE le projet de réalisation des travaux d’éclairage public et d’alimentation d’une 
borne prise pour l’esplanade de Pentrez,  

 ACCEPTE le plan de financement proposé par le maire et le montant estimé de la 
participation communale d’un montant de 46 155,00 € HT, 

 AUTORISE le maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF pour la 

réalisation de ces travaux et les éventuels avenants. 
 

DB2018-08 : TRAVAUX ÉCLAIRAGE PUBLIC : Rénovation des points 22 23 24 et 25 : 
Les Hauts de Pentrez/Rénovation de 7 points : Rue Dahut/Rénovation de 12 points : 
Rue Gradlon : PROGRAMME 2018 

 
M. le Maire présente au conseil municipal les projets de rénovation de l’éclairage public situés 

aux Hauts de Pentrez, rue Dahut et rue Gradlon. 
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée 
entre le SDEF et la commune de SAINT-NIC afin de fixer le montant du fond de concours qui 
sera versé par la commune au SDEF, 
 
Considérant que l’estimation des dépenses se monte à :  

 Rénovation 4 points EP Hauts de Pentrez.…………….. 3 840 €  HT 
 Rénovation 7 points EP rue Dahut……………………..…   6 650 €  HT 
 Rénovation 12 points rue Gradlon………………………… 11 400 €  HT 

 

                                              Soit un total de…..……21 890 € HT 

Considérant que selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 29 
octobre 2014, le financement s’établit comme suit :  

 Financement du SDEF :  
pour les Hauts de Pentrez ……………1 200 €  

pour la rue Dahut …………………………2 100 €  
pour la rue Gradlon…………………….. 3 600 €  
 
 Financement de la commune :  
pour les Hauts de Pentrez ……………... 2 640 €  
pour la rue du Dahut   ……………………. 4 550 €  

pour la rue Gradlon ……………...……….. 7 800 €  

Soit au total une participation de…..14 990 €   
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, 

 ACCEPTE le projet de réalisation des travaux de rénovation de l’éclairage public situés 
aux Hauts de Pentrez, rue  Dahut et rue Gradlon ; 

 ACCEPTE le plan de financement proposé par le maire et le versement de la participation 
communale estimée à 14 990 euros, 

 AUTORISE le maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF pour la 
réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

 

DB2018-09 : TRAVAUX EFFACEMENT RÉSEAUX RUE D’YS : PROGRAMME 2018 
 

M. le Maire présente au conseil municipal le projet d’effacement des réseaux Rue d’Ys. 
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être 
signée entre le SDEF et la commune de SAINT-NIC afin de fixer le montant du fond de 

concours qui sera versé par la commune au SDEF,  

 
Considérant que l’estimation des dépenses se monte à :  

 Réseau B.T. ...................................... …………….. 68 200 €  HT 
 Eclairage Public ……………………………………………………  30 350 €  HT 

 Réseau téléphonique (génie civil) ........ ..…………….11 100 €  HT 
Soit un total de ..................................... ééééé  109 650 € HT 

 
Considérant que selon le règlement financier voté par délibération du 

SDEF le 29 octobre 2014, le financement s’établit comme suit :  

 Financement du SDEF : ………………….79 975,00 € 
 Financement de la commune :  
Pour la basse tension……………………………………..      0,00 €  

Pour l’éclairage public…………………………………..21 350,00 €  
Pour les télécommunications ………...……………. 8 325,00 €  
Soit au total une participation de………. 29 675,00 €   

 
Concernant les travaux Rue d’Ys, les travaux d’enfouissement de réseaux de communications 
électroniques seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du SDEF conformément à l’article 
L.2224-36 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
Le montant de la participation de la commune aux travaux de communications électroniques 
est désormais calculé sur la base de 75% du montant HT des travaux.  
La participation de la commune s’élève à 8 325 € HT pour les réseaux de télécommunications. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, 

 ACCEPTE le projet de réalisation des travaux d’effacement des réseaux – Rue d’Ys. 

 ACCEPTE le plan de financement proposé par le maire et le versement de la participation 
communale estimée à 29 675 euros, 

 AUTORISE le maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF pour la 
réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

 
DB2018-10 : SDEF : ECLAIRAGE PUBLIC : Remplacement de 2 points lumineux 118-
120 : rue des Falaises :PROGRAMME 2018 

 
M. le Maire rappelle que par délibération du 06 juillet 2017, le conseil municipal avait accepté 

le projet de réalisation des travaux de remplacement de 2 points lumineux 11-120 rue des 
Falaises pour un coût estimé à 1 390,00 € HT. 
 
Suite à une erreur matérielle sur ladite délibération, la rédaction du plan de financement est la 
suivante : 

 Financement du SDEF : ………………….600,00 € (au lieu de 690 €) 
 Financement de la commune : …….. 790,00 € 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, ACCEPTE cette modification et AUTORISE le maire à signer la convention 

financière conclue avec le SDEF pour la réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

DB2018-11 : SDEF : rénovation des armoires EP : PROGRAMME 2018 
 

M. le Maire informe les élus que selon le rapport d’activité du SDEF, il s’avère que 6 armoires 
d’éclairage public ne sont pas en bon état (rue d’Ys et esplanade de Pentrez). 
Par courrier du 21 juillet 2017 adressé au SDEF, il a confirmé le choix de procéder au 
remplacement de l’ensemble 

de ces armoires. 
 
Considérant que l’estimation globale de ces travaux se monte à 17 560,00 € HT, 
Considérant que le selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le financement 
s’établit comme suit : 

 
ü Participation du SDEF …………………………..8 780,00 € HT 

ü Participation de la commune………………. .8 780,00 € HT 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés,  

 ACCEPTE le projet de rénovation des 6 armoires EP rue d’Ys et esplanade de Pentrez ; 
 ACCEPTE le plan de financement proposé par le maire et le versement de la participation 

communale estimée à 8 780 euros, 

 AUTORISE le maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF pour la 
réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

 

DB2018-12 : DÉNOMINATION ET NUMÉROTATION DES VOIES : ROUTE DU COSQUER 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au conseil municipal de choisir, par délibération, le 
nom à donner aux rues et places publiques. 

La dénomination des voies communales est laissée au libre choix du conseil municipal dont la 
délibération est exécutoire par elle-même. 
 
La numérotation des habitations constitue une mesure de police générale que le maire peut 
prescrire en application de l’article L.2213-28 du Code général des collectivités territoriales aux 
termes duquel « dans toutes les communes o½ lôop®ration est n®cessaire, le num®rotage des 
maisons est ex®cut® pour la premi¯re fois ¨ la charge de la commune. Lôentretien du 

numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux instructions 
interministérielles ». 
 
Afin de faciliter le repérage pour les services de secours, le travail des préposés de la Poste et 
des autres services publics ou commerciaux ainsi que la localisation sur les GPS, il convient 

d’identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation. 

Après avoir dénommé et numéroté le hameau de Coatérel, il propose de procéder à la 
dénomination et la numérotation de la VC n° 11 depuis la RD 63 jusqu’au hameau du Cosquer. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
Considérant l’intérêt communal que représente la dénomination des voies et places publiques, 
A l’unanimité des membres présents ou représentés,  
 

ADOPTE la dénomination suivante : ROUTE DU COSQUER  : 
Point d’origine : au niveau de la parcelle ZE 151 (carrefour de la route départementale n° 63)  
Point d’aboutissement : au niveau de la parcelle ZE 68 (entrée du hameau du Cosquer) et 
 
AUTORISE le maire à signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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DB2018-13 : RYTHMES SCOLAIRES RENTRÉE 2018/2019 

 

Monsieur le Maire rappelle que depuis la rentrée 2013, l’école de Saint-Nic a adopté la semaine 
scolaire de 4,5 jours répartie en 9 demi-journées de classe. 
 
Dans le cadre du Projet Éducatif du Territoire (PEDT) signé le 12 juillet 2017 pour l’année 
scolaire 2017-2018, l’association Polysonnance intervient sur l’organisation des Temps 
d’Activités Périscolaires (dispositif Poly’skol) pour les écoles de Lothey/Saint-Ségal/Saint-Nic. 
 

Par décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017, le gouvernement a donné la possibilité aux 
communes de déroger à cette organisation de la semaine de classe dans les écoles. 
 
La commune a souhaité prendre le temps de la réflexion et de la concertation avant de prendre 
une décision définitive. Aussi, afin de recueillir l’avis des parents d’élèves sur l’organisation de 
cette semaine scolaire, un sondage a été réalisé en octobre 2017.  

Les résultats sont les suivants :  

 Fort taux de participation : 78% (33 réponses sur 42) 
 Réponses majoritairement favorables au maintien des 4,5 jours d’école : 63% 

 
VU le code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la 
semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 

Considérant les intérêts des élèves de la commune de Saint-Nic, 
Considérant les résultats du sondage réalisé auprès des parents d’élèves qui ont émis 
majoritairement un avis favorable au maintien des 4,5 jours d’école, 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de l’Education Nationale (DDEN) 
au maintien des 4,5 jours d’école, 
Considérant l’avis favorable du conseil d’école au maintien des 4,5 jours d’école sous réserve 
d’un maintien dans les mêmes conditions, 

Considérant que le fonds de soutien financier de l’Etat est maintenu pour la rentrée scolaire 
2018/2019, 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
ÉMET un avis favorable au maintien de la semaine de 4,5 jours d’école pour la rentrée scolaire 
2018/2019. 
 

DB2018-14 : RYTHMES SCOLAIRES 2017-2018 : CONVENTION  AVEC L’ASSOCIATION 
POLYSONNANCE 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que dans le cadre de l’aménagement des 
rythmes scolaires, une convention de partenariat a été signée depuis 2013 avec l’association 
Polysonnance de Châteaulin pour l’expérimentation d’une coordination tout au long de l’année 

scolaire des Temps d’Activités Périscolaires (T.A.P.). 
 

Par ailleurs, des Projets Educatifs de Territoire (P.E.D.T.) « Poly’Skol » ont été signés afin de 
permettre à chacun de se retirer si le projet ne donnait pas satisfaction et d’ouvrir le collectif à 
d’autres communes depuis la rentrée 2014. 
 
Pour la rentrée scolaire 2017/2018, un nouveau projet éducatif territorial est mis en place avec 

l’association Polysonnance et les communes de Lothey, Saint-Nic, Saint-Ségal, leurs écoles et 
leurs représentants des parents d’élèves. 
 
Une nouvelle convention doit donc être conclue avec l’association Polysonnance jusqu’à la fin 
de l’année scolaire 2017/2018, soit le 06 juillet 2018 sous réserve de modification du 
calendrier scolaire. Elle couvre ainsi la durée du Projet Educatif Territorial. 
 

Invité à délibérer, le conseil municipal, entendu l’exposé du maire, à l’unanimité des membres 
présents ou représentés, APPROUVE la convention proposée avec l’association Polysonnance 

pour la rentrée scolaire 2017/2018 et AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir 
résultant de ces décisions. 
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COMPTE-RENDU URBANISME  

 
Certificat dôurbanisme op®rationnel : 

 LASTENNET Christian – Pors carzic – ZL 62 
Destruction et reconstruction de la moitié d'un bâtiment existant (absence de 
fondations et fissures importantes dans les murs). Rehaussement du bâtiment existant 
de 1 mètre et extension de la surface au sol de 35 m2 environ. Maison secondaire 
appelée à devenir une résidence principale. 

REFUS le 14 février 2018 
 

Déclaration préalable de travaux : 
 CURUNET Yvette – 19, rue de Boutinou 

La présente déclaration de travaux a pour objet la pose d'une isolation extérieure sur 
les façades Est, Ouest et pignon Nord ainsi que la pose d'un ravalement sur le garage. 
Accord le 27/02/2018 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 Monsieur le Maire fait part à l’assemblée des remerciements de la Fondation de France 
pour le don effectué par la commune dans le cadre de l’opération « Solidarité Antilles ». 

 
 Office de tourisme-EPIC :  

Monsieur le Maire apporte les précisions suivantes : l’association « office de tourisme » 
remplira ses missions à l’identique des années passées et ce jusqu’au 30 septembre 
2018. 
L’EPIC, dont le principe a été voté par une majorité du conseil communautaire, devrait 
être créé le 01 avril 2018 et assumera donc à partir du 1er octobre 2018 – entre autre - 

les missions actuelles de l’office de tourisme. 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à relancer la réalisation 
d’un bureau d’information touristique sur le territoire de la commune de Saint-Nic. 
Proposition acceptée à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
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NOM et PRÉNOM Fonction VISA 

M. LE GRAND Jean-Yves Maire   

Mme KERHASCOET Annie 1ère adjointe  

Mme LELIÈVRE Christine 2ème adjointe  

M. CANN Jean-Pierre 3ème adjoint  

Mme BERGER Marie-Pierre 4ème adjointe  

M. RANNOU Jean conseiller                  

M. LE ROUX Jacques conseiller  

M. DUPONT Yannick conseiller  

M. MOREL Gérard conseiller  

M. YVINEC Joseph conseiller  

Mme ROGNANT Murielle conseillère Représentée 

M.  WAGENER Gérard conseiller  

M. LE BERRE Jean conseiller   

M. BIRIEN Jean-Michel conseiller   

M. LAROUR Jean-Yves conseiller  

 


